
 

CHARTE D’ENGAGEMENT DES CANDIDATS                              

HAUT-PYRENEENS AUX LEGISLATIVES 2017                                      

EN FAVEUR DE L’AGRICULTURE. 

 

L’agriculture est le premier secteur économique de la région Occitanie et sa place est tout aussi importante dans les 

Hautes-Pyrénées. Elle est au cœur de la dynamique de notre territoire. Les agriculteurs entretiennent et façonnent les 

paysages qui font la fierté de notre département et contribuent à l’attractivité touristique de notre territoire. Il est donc 

nécessaire que le législateur favorise au maximum cette agriculture vertueuse. C’est dans ce sens que les syndicats agricoles 

majoritaires JA et FDSEA 65 ont établi une liste de mesures nécessaires au développement de l’agriculture haut-pyrénéenne. 

Des priorités que chaque candidat aux législatives 2017 s’engage à respecter et à défendre. 

** Le Renouvellement des Générations Agricoles est une priorité et un défi pour les années à venir. Parce que ce 

renouvellement passe par la transmission des exploitations. De nombreux jeunes désirent s’engager dans ce métier. Il en 

va aussi de la dynamique de nos territoires ruraux.  

Je m’engage à soutenir :  

– L’installation des jeunes agriculteurs,  
– La revalorisation des retraites agricoles pour que les anciens exploitants puissent vivre décemment de leur retraite,  
– La limitation à l’âge légal pour prétendre aux primes PAC.  
 

** L’agriculture est le socle de la politique européenne. Parce que la PAC (Politique Agricole Commune) a permis à 

l’agriculture et à l’Europe de relever de nombreux défis.  

 

Je m’engage à :  
 

– Militer pour le maintien du budget de la PAC,  

– Simplifier les démarches administratives liées à la Politique Agricole Commune, 

– Exiger le strict respect des calendriers de paiements.  

 

** L’agriculture ne doit pas être la variable d’ajustement de la diplomatie française. Parce que l’agriculture produit un 

solde positif dans la balance commerciale de la France.  

 

Je m’engage à :  
 

– La mise en place d’accords diplomatiques qui dynamiseront l’exportation de nos produits agricoles tels que la viande, le 

lait, le fromage…  

– Être intransigeant sur la qualité des produits importés. Il est nécessaire qu’ils répondent aux mêmes normes que les 

produits français du point de vue social, environnemental, sanitaire et réglementaire, 

– Exiger l’affichage de traçabilité des produits. 

 

** La compétitivité de nos entreprises agricoles dépend de règles fiscales, sociales et environnementales plus 

contraignantes que celles de nos voisins européens.  

 

Je m’engage à :  
 

– Simplifier et limiter les normes, 

– Œuvrer au maintien d’un régime spécifique de protection sociale pour le monde agricole et mettre en place un 

accompagnement adapté en cas de crise agricole, 

– Reconnaître la contribution de l’agriculture et des agriculteurs à la préservation de l’environnement. 

 

 

 

 

 



 

 

** Notre élevage traditionnel repose sur le pâturage de nos animaux et la consommation des céréales produites sur nos 

exploitations.  

 

Je m’engage à :  
 

– Trouver une solution pour diminuer de façon très importante les populations de prédateurs (ours, vautours,…) afin qu’ils 

ne commettent plus de dégâts dans nos élevages, 

– Mettre en place des moyens de lutte contre la faune (sangliers, corbeaux,..) portant préjudice aux cultures. 

 

** L’agriculture est une activité économique à part entière qui a pour but premier de nourrir les Hommes. Les terres 

agricoles doivent être préservées dans cet objectif.  

 

Je m’engage à :  
 

– Définir le statut d’un actif agricole : l’agriculture est une activité économique à part entière, 

– Lutter contre le gaspillage du foncier, 

– Renforcer la protection des espaces agricoles, 

– Mettre en place une politique foncière favorable aux jeunes. 

 

** Parce que l’agriculture est bien trop souvent tributaire de l’aval de la filière et que les prix ne fluctuent pas en fonction 

des coûts de production. Parce que nos produits sont trop souvent transformés en dehors de notre département.  

 

Je m’engage à : 
 

 – Proposer et soutenir des réglementations et modalités de contractualisation visant à mieux équilibrer la répartition des 

marges mais aussi trouver des solutions pour que les agriculteurs puissent peser de façon beaucoup plus importante dans les 

négociations et dans la fixation des prix agricoles, en inversant le rapport de force avec les industries agro-alimentaires,  

– Promouvoir et accompagner des outils locaux et démarches favorisant la valeur ajoutée des produits haut-pyrénéens par 

exemple : Coopérative des Gaves, abattoirs, Hapy Saveurs…  

– Demander une exemption totale au droit de la concurrence pour le secteur agricole, de manière à accorder aux 

agriculteurs un droit à la négociation collective et à la fixation de prix minimaux.  

 

** Parce que des milliers de repas sont servis chaque jour dans des cantines ou des restaurants gérés par les collectivités 

publiques (collèges, écoles, lycées, hôpitaux, administration…).  

 

Je m’engage à :  
 

– Sensibiliser et accompagner les collectivités publiques et administrations à distribuer des produits issus de l’agriculture 

française et de proximité. 

– Simplifier les démarches d’Appel d’Offres pour des produits locaux. 

 

Fait à Coussan le 30 mai 2017 

 


